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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 156,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ (1),

considØrant ce qui suit:

(1) L’objectif de la dØcision no 1720/1999/CE du Parlement
europØen et du Conseil (2) est de permettre à la Commu-
nautØ d’atteindre un degrØ ØlevØ d’interopØrabilitØ entre les
rØseaux tØlØmatiques transeuropØens Øtablis entre les États
membres et les institutions communautaires afin d’aider à
l’Øtablissement de l’Union Øconomique et monØtaire et de
mettre en �uvre les politiques communautaires ainsi que
de faire bØnØficier les administrations des États membres et
la CommunautØ d’avantages substantiels en rationalisant les
opØrations et en accØlØrant la mise en �uvre de nouveaux
rØseaux et les amØliorations.

(2) Il convient d’Øtendre les avantages des rØseaux tØlØmatiques
transeuropØens pour administrations aux citoyens et aux
entreprises de la CommunautØ europØenne, notamment
dans les domaines oø une telle mesure contribue à
atteindre les objectifs de l’initiative e-Europe et du plan
d’action y affØrent, en particulier le chapitre sur les
pouvoirs publics en ligne.

(3) En ce qui concerne la diffusion des meilleures pratiques, il
convient d’envisager la possibilitØ d’organiser des confØ-
rences, des ateliers et d’autres types de manifestations afin
de faire connaître les rØsultats et les avantages du
programme IDA et de veiller à la diffusion des lignes direc-
trices et des recommandations connexes.

(4) Pour mettre en �uvre les actions communautaires exposØes
aux articles 3 à 10 de la dØcision no 1720/1999/CE, il
convient de prØciser que toute proposition de hausse
budgØtaire de plus de 250 000 euros par ligne de projet

au cours de l’annØe est soumise à la procØdure visØe dans la
prØsente dØcision.

(5) Compte tenu de l’intØrŒt exprimØ par Malte et la Turquie, la
participation au programme IDA peut Œtre ouverte à ces
pays pour les actions et les mesures horizontales relevant
de la dØcision no 1720/1999/CE. En attendant que la parti-
cipation au programme IDA soit ouverte à l’ensemble des
pays candidats, il convient de leur faciliter l’utilisation de
services gØnØriques IDA, à leurs frais, pour autant que
l’Øchange de donnØes avec ces pays soit nØcessaire pour
les besoins d’une politique communautaire. Cette possibilitØ
doit Øgalement Œtre accordØe à d’autres pays tiers, aux
mŒmes conditions.

(6) Afin de confØrer une certaine flexibilitØ à la ventilation du
budget annuel, il convient de fixer un montant de rØfØrence
pour l’exØcution des actions communautaires dØfinies par la
dØcision no 1720/1999/CE pour la pØriode 2002-2004, les
crØdits annuels Øtant autorisØs par l’autoritØ budgØtaire dans
la limite des perspectives financiŁres,

(7) Les dispositions de la dØcision no 1720/1999/CE concer-
nant la procØdure du ComitØ devraient Œtre adaptØes de
maniŁre à tenir compte de la dØcision no 1999/468/CE
du Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exer-
cice des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-
sion (3).

(8) La dØcision no 1720/1999/CE doit Œtre modifiØe en consØ-
quence,

DÉCIDENT:

Article premier

La dØcision no 1720/1999/CE est modifiØe comme suit:

1) L’article 1, point d), est modifiØ comme suit:

«d) Øtendre aux entreprises de la CommunautØ et aux
citoyens de l’Union europØenne les avantages de ces
rØseaux, tels que mentionnØs au point prØcØdent,
notamment dans les domaines oø une telle mesure
contribue à atteindre les objectifs de l’initiative e-Europe
et du plan d’action y affØrent, en particulier le chapitre
sur les pouvoirs publics en ligne;»
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2) Le paragraphe 3 ci-dessous est ajoutØ à l’article 10:

«3. La CommunautØ examine la possibilitØ d’organiser
des confØrences, des ateliers et d’autres types de manifes-
tations afin de faire connaître les rØsultats et les avantages
du programme IDA et de veiller à la diffusion des lignes
directrices et des recommandations connexes».

3) L’article 11, paragraphes 2, 3 et 4, est modifiØ comme suit:

«2. La partie du programme de travail IDA concernant la
mise en �uvre de la prØsente dØcision, que la Commission
Ølabore pour sa durØe entiŁre et qui doit Œtre rØexaminØe au
moins deux fois par an, est approuvØe conformØment aux
dispositions pertinentes des articles 3 à 10 selon la procØ-
dure prØvue à l’article 12.

3. Les rŁgles et les procØdures communes pour parvenir
à l’interopØrabilitØ technique et administrative sont adoptØes
conformØment à la procØdure prØvue à l’article 12.

4. La procØdure prØvue à l’article 12 s’applique Øgale-
ment en ce qui concerne l’approbation de la rØpartition
des dØpenses budgØtaires annuelles au titre de la prØsente
dØcision. Les propositions de toute hausse budgØtaire de
plus de 250 000 euros par ligne de projet au cours de
l’annØe sont soumises à cette procØdure.»

4) L’article 12 est modifiØ comme suit:

«Article 12

ComitØ

1. La Commission est assistØe par un comitØ dØnommØ
�ComitØ tØlØmatique entre administrations� (CTA), qui est
composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ
par le reprØsentant de la Commission.

2. Dans les cas oø il est fait rØfØrence au prØsent para-
graphe, la procØdure de gestion ØnoncØe à l’article 4 de la
dØcision no 1999/468/CE s’applique conformØment à ses
articles 7 et 8.

3. La pØriode prØvue à l’article 4, paragraphe 3, de la
dØcision no 1999/468/CE est de trois mois.»

5) L’article 14 est modifiØ comme suit:

«Article 14

Extension à l’Espace Øconomique europØen et pays
associØs

1. Le programme IDA peut Œtre ouvert à la participation
des pays de l’Espace Øconomique europØen (EEE), des pays
associØs d’Europe centrale et orientale, de Chypre, de Malte
et de la Turquie, dans le cadre de leurs accords respectifs
avec la CommunautØ europØenne, pour les actions et
mesures horizontales prØvues par la prØsente dØcision.

2. Lors de la mise en �uvre de la prØsente dØcision, la
coopØration avec des pays non membres et, le cas ØchØant,
avec des organisations ou des organismes internationaux est
encouragØe.

3. Avant que la participation au programme IDA ne leur
soit ouverte, les pays associØs d’Europe centrale et orientale,
Chypre, Malte et la Turquie peuvent utiliser, à leurs frais, les
services gØnØriques IDA, pour autant que l’Øchange de
donnØes avec ces pays soit nØcessaire à la mise en �uvre
d’une politique communautaire.

4. D’autres pays non membres peuvent, eux aussi,
utiliser, à leurs frais, les services gØnØriques IDA dans la
mesure oø l’Øchange de donnØes avec ces pays est nØcessaire
à la mise en �uvre d’une politique communautaire».

6) L’article 15 est modifiØ comme suit:

«Article 15

Montant de rØfØrence

1. Le montant de rØfØrence pour l’exØcution de l’action
communautaire dØfinie par la prØsente dØcision pour la
pØriode 2002-2004 est Øtabli à 34,2 millions d’euros.

2. Les crØdits annuels sont autorisØs par l’autoritØ budgØ-
taire dans la limite des perspectives financiŁres.»

Article 2

La prØsente dØcision est publiØe au Journal officiel des Commu-
nautØs europØennes. Elle entre en vigueur le jour de sa publica-
tion.
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